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. 
 
 

Peut-on refuser l’ouverture d’un compte épargne-temps, 
compte tenu de l’absence de délibération ? 

    

NON 
 

L’ouverture d’un compte épargne-temps, suite à une demande de l’agent, est de droit si celui-ci remplit 
les conditions. 
 

Ainsi, un agent titulaire de la fonction publique territoriale, qui exerce ses fonctions au sein d’une 
collectivité territoriale ou d’un établissement public territorial, employé de manière continue et qui a 
accompli au moins une année de service, peut en bénéficier. 
 

Décret n°2004-878 du 26 août 2004 relatif au compte épargne-temps dans la 
fonction publique territoriale 

 

Article 1 
 

Il est institué dans la fonction publique territoriale un compte épargne-temps. 
 

Ce compte est ouvert à la demande de l'agent, qui est informé annuellement des droits épargnés 
et consommés. 
 

Les droits à congé accumulés sur ce compte sont utilisés : 
 

1° En l'absence de délibération de la collectivité ou de l'établissement, prise en vertu du deuxième 
alinéa de l'article 7-1 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée, conformément aux dispositions des articles 
3-1 et 7-1 ; 
 

2° En présence de délibération de la collectivité ou de l'établissement, prise en vertu du deuxième 
alinéa de l'article 7-1 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée, conformément aux dispositions des articles 
4, 5, 6, 7 et 7-1. 
 

Article 2 
 

Les dispositions du présent décret sont applicables aux agents titulaires et non titulaires, autres que 
ceux relevant des régimes d'obligations de service mentionnés à l'article 7 du décret du 12 juillet 
2001 susvisé, qui, exerçant leurs fonctions au sein des collectivités territoriales et des établissements 
publics mentionnés à l'article 2 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée, sont employés de manière 
continue et ont accompli au moins une année de service. 
 

Ces dispositions s'appliquent dans les mêmes conditions aux agents nommés dans des emplois 
permanents à temps non complet. 
 

Les fonctionnaires stagiaires soumis aux dispositions du décret du 4 novembre 1992 susvisé ne 
peuvent pas bénéficier d'un compte épargne-temps.  
 

Ceux qui avaient acquis antérieurement des droits à congés au titre d'un compte épargne-temps en 
qualité de fonctionnaire titulaire ou d'agent non titulaire ne peuvent ni les utiliser ni en accumuler de 
nouveaux pendant la période de stage. 
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